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Résumé du petit-déjeuner du 4 février sur le libre
	Construire son projet sur du « libre » …

	Lors du petit-déjeuner du 3 février dernier, Maître Laurence Tellier-Loniewski a évoqué un sujet au cœur des préoccupations contemporaines des acteurs économiques : le développement d’un nouveau modèle basé sur le logiciel libre.

Monsieur Jean-Pierre Bigot, expert après des tribunaux et Président de la société ESALAB, dont l’objet est la prévention des situations litigieuses mettant en cause des systèmes informatiques a évoqué la demande technique et Monsieur Hervé Guyomard, Sales Manager France de la société Black Duck Software, a présenté la solution technique mise en place par Black Duck Software pour identifier les logiciels libres et les licences correspondantes (1).

Bien que, désormais, l’offre de logiciels libres se soit enrichie et fiabilisée, ce modèle présente encore des risques juridiques et techniques dont il convient d’être conscient. 

En l’absence de définition légale, il convient de ne pas commettre d’erreur sur la notion de logiciel libre qui ne doit pas être assimilé à un logiciel gratuit, ni de confondre logiciel libre et « libre de droit » : au contraire, tous les logiciels libres sont protégés par un droit d’auteur (Dès lors que la condition d’originalité est remplie), dont la violation constitue le délit de contrefaçon. Le logiciel libre n’est pas davantage un logiciel gratuit ; beaucoup de logiciels gratuits sont d’ailleurs des logiciels propriétaires.

La pratique définit le logiciel libre par les quatre grandes libertés accordées à son utilisateur par le titulaire des droits (2) ce qui n’empêche pas une grande disparité entre les différentes licences d’utilisation.

Ces licences se caractérisent par l’absence de garantie, aussi bien technique (absence d’assurance de pérennité), que juridique (risques de contrefaçon et de failles de sécurité) ce qui représente pour l’utilisateur un risque accru par la diversité des origines.

Mais le plus grand danger est celui des licences « copyliftées », qui « contaminent » le logiciel en obligeant à redistribuer sous la licence d’origine, non seulement le code d’origine mais encore ses évolutions, telle la licence GNU/GPL.

Les premières affaires sont sous les feux de l’actualité et le très délicat critère de l’évolution d’un logiciel, et de ses distinctions avec un développement autonome est au cœur du débat.

Dans ce cadre, il est nécessaire de définir une politique à l’égard de l’utilisation des logiciels libres dans l’entreprise et notamment, d’élaborer la cartographie des composants libres et de leurs licences, de permettre leur traçabilité et de s’assurer de la compatibilité des différentes licences susceptibles de s’appliquer à un même produit.

Jusqu’à présent, les entreprises devaient se contenter de faire un « état des lieux » basé sur un mode déclaratif. Désormais, des outils d’audit existent pour détecter la présence de composants libres, identifier leur qualité et la licence à laquelle ils ont le plus de chance d’être soumis, de manière à faire approuver, de concert, par développeurs et juristes de l’entreprise, des composants considérés comme sécurisés.


(1) Voir l’interview en page 15 du présent numéro.

(2) Liberté d’exécution du logiciel (usage illimité), liberté d’adaptation (qui nécessite l’accès au code source), liberté de redistribution (impliquant un droit de copie et un droit de diffusion), et liberté d’amélioration : définition proposée par la FSF (Free Software Foundation) à l’origine du mouvement du logiciel libre .











